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Bonus attractivité - crèches associatives
Question écrite n° 8737

Texte de la question

M. Jean-Luc Bourgeaux appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles, sur la situation des crèches associatives relevant de la branche de l'aide, de l'accompagnement, des
soins et des services à domicile et qui se trouvent exclues du bonus attractivité mis en place par l'État pour
soutenir les revalorisations salariales dans la petite enfance. Depuis 2021, la branche a consenti des efforts
considérables et anticipés en matière salariale : cinq avenants ont permis une augmentation moyenne de plus
de 500 euros brut mensuels pour un salarié à temps plein. Ces revalorisations, largement supérieures au seuil
de 150 euros net fixé parmi les critères du bonus attractivité, ont été portées à la connaissance des différents
ministres successifs. Et pourtant, ces revalorisations, appliquées avant le 1er janvier 2024, sont exclues du
dispositif. Ainsi, les structures qui ont agi tôt pour renforcer l'attractivité des métiers se retrouvent aujourd'hui
pénalisées car pour être éligible, il est exigé de la branche qu'elle signe un nouvel avenant, alors même qu'elle a
déjà satisfait aux critères du bonus. Cette exclusion est en contradiction avec la volonté de créer un service
public de la petite enfance, dont l'objectif est justement de renforcer et diversifier l'offre d'accueil, notamment
dans les territoires où elle est aujourd'hui insuffisante, principalement en zones rurales. En l'état, cette décision
menace la pérennité de nombreuses crèches. Celles qui parviendront à rester ouvertes risquent de devoir
réduire la qualité de l'accueil, faute de moyens. Le soutien financier de l'État est indispensable pour conforter les
efforts déjà réalisés par la branche et éviter que les structures les plus engagées soient aussi les plus
pénalisées. C'est pourquoi il lui demande quelles mesures elle entend prendre pour maintenir cette offre
indispensable dans les territoires ruraux et pour corriger le dispositif de bonus attractivité.
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